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II.  INTRODUCTION 

1.  ALBANIE ð CHIFFRES ET CARACTERISTIQUES 

L'Albanie actuelle (superficie: 28 748 km²; capitale: Tirana), indépendante de l'empire Ottoman 
depuis 1912, correspond à l'ancienne Épire et à une partie de l'Illyrie, elle est bornée au nord par le 
Montenegro et la Serbie, à l'Est par la Macédoine, au Sud par la Grèce et à l'ouest par la mer 
Adriatique et la mer Ionienne, sur lesquelles ses côtes sinueuses présentent un développement 
d'environ 362 kilom̄tres. La population albanaise, sõ®value ¨ 3,56 millions de personnes.  
 
Pays très accidenté et très montagneux, l'Albanie mérite bien le nom de Skiperia (ou Shqiperia), ou 
pays des rochers, que lui donnent ses habitants, lesquels se parent, d'ailleurs, eux-mêmes du nom de 
Skiptars (Shqiptar). constituent le caractère particulier de cette contrée, il faut observer cependant 
que l'Albanie est plutôt remarquable par la multiplicité et l'étendue de ses montagnes que par leur 
élévation; les plus grandes hauteurs relevées dans la haute Albanie, où elles sont le plus nombreuses, 
ne dépassent pas, en effet, 2000 à 2400 m la plupart du temps. La plus haute cime du pays est le Maja 
e Korabit (Golem Korab), à la frontière avec la Macédoine, haut de 2764 m. L'aspect général de 
l'Albanie est celui d'un rectangle incliné de l'Est à l'Ouest.A partir du Nissava Gora et du Gloubotin, 
les montagnes de l'Albanie vont en général s'abaissant jusqu'à la mer; elles deviennent vers l'Ouest de 
plus en plus arides et calcaires, et se terminent presque toujours par des caps brusques et des murs 
perpendiculaires que la vague bat avec fureur.  
 
Le système hydrographique de l'Albanie est très développé; de nombreux cours d'eau sillonnent tous 
les massifs montagneux, les traversent en serpentent à leur base. Mais le peu de profondeur de ces 
rivières, la rapidité de leur cours, leur brusque desséchement pendant les mois d'été, les rendent 
impropres à la navigation. Il faut toutefois faire une exception pour le fleuve Bojana, qui relie le lac 
de Scutari à la mer, et est accessible aux bateaux de 40 à 50 tonnes jusqu'aux abords de Scutari; le 
fleuve Arta, qui se jette au Sud dans le golfe du même nom (ancien golfe d'Ambracie célèbre comme 
théâtre de la bataille navale d'Actium, permet également aux barques de faible tonnage de remonter 
jusqu'à Arta. En dehors de ces deux fleuves, les autres cours d'eau principaux, tels que le Drin blanc 
et le Drin noir, le Matja, la Morava, le Skumbi, la Vojuza, le Kalamos et l'Aspropotamos, présentent 
les plus grands obstacles à une navigation commerciale régulière et rémunératrice.  
Les bassins lacustres de l'Albanie sont nombreux; les plus importants sont, dans la basse Albanie, les 
lacs de Janina et de Butrinto et, dans la haute Albanie, le lac de Scutari ( lac Skodra ou Shkodër), qui 
n'a pas moins de 28 kilomètres de longeur, le lac d'Orhid (Okhrida), d'où sort le Drin noir, et le lac 
Malik, au Sud-Ouest de celui d'Orhid.  
 
Le climat de l'Albanie, grâce à sa configuration, est très varié. Dans la partie méridionale il est 
équivalent à celui de Naples, et les orangers, les citronniers, les grenadiers, les oliviers y réussissent 
admirablement, ainsi que les vignes qui produisent un vin délicieux. Dans le Nord, au contraire, 
l'hiver est long et rigoureux, la neige y tombe en abondance et il n'est pas rare que les rivières gèlent. 
Les variations de température des saisons se produisent brusquement et d'une façon très sensible. 
Pendant l'été, il n'est pas rare de voir la température dépasser quelquefois 28° au-dessus de zéro.  
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En général, le sol, rocailleux, n'est pas très fertile; il est cependant cultivé par 57% de la population 
(ce qui ne représente cependant que 22% du PIB). L'Albanie produit des céréales, des laines, des 
huiles d'olive, des valonnées, des tabacs, de la cochenille, des bestiaux, des peaux, des bois, des 
oranges, des citrons. Il n'y a qu'une récolte par an, comme dans les pays tempérés. L'orge, le seigle, 
l'avoine se récoltent dans le mois de juin, le blé en juillet, le riz en septembre, le maïs fin octobre, ou 
commencement de novembre. Le pays est riche en essences forestières variées, telles que le pin, le 
sapin, le frêne, le platane; mais les forêts de chênes sont les plus nombreuses. L'Albanie, qui 
fournissait jadis à l'Europe, à la France, en particulier, des bois de chêne pour constructions navales. 
Tout le secteur agricole a pris beaucoup de retard en raison des sécheresses fréquentes et de la 
nécessité de moderniser l'équipement, mais aussi la nécessité actuelle de clarifier des droits de 
propriété, et de consolider de petites parcelles de terrain de terre.   
 
L'industrie (21% du PIB), complètement absente jusqu'au début du XXe siècle, est tournée de nos 
jours vers le conditionnement alimentaire, les textiles et l'habillement, le bois de charpente, le pétrole, 
le ciment, la chimie, les mines, les métaux de base et l'hydroélectricité. Mais l'absence de ressources 
énergétiques et la désuétude des infrastructures rebutent les investissements et rendent difficile la 
progression de ce secteur. La construction prévue d'une nouvelle centrale thermique près de Vlorë et 
l'amélioration des équipements de distribution aidera, pense-t-on, à régler une partie du problème 
énergétique. En outre, le gouvernement s'achemine vers l'amélioration du réseau ferroviaire national, 
dont l'obsolescence est  considérée de longue date comme le frein à une croissance économique 
soutenue.  
 
Ayant vécu pratiquement en autarcie sous le régime communiste qui a duré quatre décennies, 
l'Albanie a pris du retard par rapport à ses voisins balkaniques et est actuellement engagée dans une 
transition difficile vers l'économie de marché. Le gouvernement a pris des mesures de limiter la 
criminalité violente et stimuler l'activité économique et le commerce, grâce à l'aide notamment de la 
Grèce et de l'Italie. Côté positif : la croissance était forte en 2003-2005 et l'inflation n'est pas un 
problème. 

 



5 

 



6 

 



7 

2.  ABREVATIONS 

ACIT ï Albanian Center for International Trade; 

ANC - l'Association Nationale des Consommateurs. 

BA ï Banque dôAlbanie ; 

BM  ï Banque Mondiale ; 

CIHEAM ï Centre de Hautes Etudes Mediteranneenes ; 

FMI  ï Fond Monetaire International ; 

IAMM ï Institute Agronomique Mediterannen de Montpellier ;  

IFAD ï Fond International pour le Developpement de lôAgriculture (FIDA) ; 

INSTAT  ï Institute National des Statistiques; 

MAAPC - Ministere dôAgriculture,dôAlimentation et Protection des Consomateurs ; 

MADA  ï Agence Albanaise pour le Developpement de Montaignes ; 

MF ï Ministere des Finances dôAlbanie ; 

ONG ï Organisations Non Gouvernementales;  

PECO ï Pays dôEurope Centrale et Orientale ; 

PIB ï Produit Interieur Brut ; 

UE ï Union European; 

USA ï Les Etats Unis dôAmerique; 

WEO - World Economic Outlook », (April 2008) ; 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2008/01/index.htm
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III.  Contexte et Tendences 

1.  POTENTIALITES ET HANDICAPS INTRINSEQUES 

1.1.  Position géographique 

LôAlbanie est situ®e dans la partie occidentale de la Péninsule des Balkans, au bord occidental des 
mers Adriatique et Ionienne. Son territoire se trouve entre les oordonn®es 42õ39õ (Vermosh) et 39õ38õ 
(Konispol) de latitude nord, et 21õ4 (Vernik de Kor­±) et 19õ16 (lõ´le de Sasan) de longitude est. Elle 
se trouve dans une zone de climat méditerraneen. Les quatre saisons de lõann®e y sont clairement 
diff®renci®es : le printemps reiativement frais et humide; lõ®t® chaud et tr¯s sec; lõautomne avec sa 
premi¯re partie ®n®ralement s¯che et plus chaude qule printemps; lõhiver humide et doux ¨ lõouest et 
dans les zones basses, froid au centre, surtout dans les zones dõaltitude. 
 
La position géographique et le relief principalement accidenté et montagneux déterminent 
Iõappartenance de lõAlbanie ¨ la zone agro-écologique méditerannéenne et, partiellement, à celle de 
lõEurope centrale. Ce qui conditionne son inclusion dans la zone des plantes m®diterran®ennes et, 
partiellement, de celles de IõEurope centrale. LõAlbanie se situe au sud de la limite de culture de la 
vigne et une bonne partie de son territoire est comprise dans la zone de lõolivier. 
 
La R®publique dõAlbanie ¨ une superfcie de 28 748 km2 (335 km du nord au sud et 150 km dõest en 
ouest). Elle est bornée par 1 094 km de frontières (657 km terrestres, 163 km maritimees, 48 km 
fluviales et 72 km lacustres). Au nord, lõAlbanie a des fronti¯res communes avec le Kosovo et le 
Monté-négro, ¨ lõest avec la R®publique de lõex-Yougoslavie de Mac®doine, tandis quõau sud et au 
sud-est elle est limitrophe de la Grèce.  

1.2.  Un relief collinaire et montagneux  

Comme dõautres territoires m®diterran®ens, lõAlbanie conna´t de grands contrastes topographiques; le 
relief constitue la composante de base des paysages et, les caractéristiques morphologiques jouent un 
rôle important dans le d®veloppement de lõagriculture. La grande amplitude hypsométrique (au-
dessus de 2 700m) conditionne directement et indirectement la mise en culture des cultures agricoles. 
 
Une superficie de 6 727 km2, soit 23,4% du territoire, est située à une altitude inférieure à 200 m. 
Cõest ¨ ces altitudes que se trouvent la dépression Ouest, les parties inferieures des vallées des fleuves 
et quelques collines basses qui sont les zones les plus favorables pour le développement de 
lõagriculture. Entre-200 et 1600m se trouve environ le quart du pays : collines de la partie ouest 
dõaltitude moyenne, vall®es des fleuves dans leurs cours moyenes et les parties basses des chaînes 
montagneuses. Ces territoires, avec de faibles pentes, offrent de bonnes conditions poleur 
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d®veloppement de lõarboriculture. Les altitudes de 600 à 1000 m occupent environ 23,5% du 
territoire. Ici sont situées les zones de grosses collines, les plaines perchées, une partie des régions 
montagneuses et les parties supérieures des vallées principales. Sur les versants de ces montagnes, on 
peut cultiver avec succ¯s diff®rentes esp¯ces dõarbres fruitiers. Entre l000 et 1500 m se trouvent 
environ 20,4% du territoire. Cet étage avec des versants tr¯s pentus nõoffre pas de grandes 
possibilités pour les cultures. Les hauteurs de 1500 à 2000 m occupent environ 7,1% du territoire. Ce 
sont les plus hautes parties du pays, très pentues. La plupart de ces territoires sont couverts de forêts, 
de prairies et de pâturages. En général, au-dessus de 1000m lõactivit® agricole est limit®e, mais avec 
des conditions très favorables pour le d®veloppement de lõ®levage extensif et de lõ®conomie 
forestière. 
 
La domination du relief collinaire et montagneux fait que le versant est un élément fondamental des 
paysages agraires. Presque 70% de la superficie agricole sõy trouve. Les valeurs de pentes moyennes 
et grandes dominent, la m®canisation y est difficile et les processus ®rosifs fr®quents. Lôexposition 
des versants est importante pour les cultures. Les versant du sud et du sud-ouest, exposés à la 
lumière et ceux du nord et du nord-est ¨ lõombre, ont presque la m°me r®partition. Les premiers sont 
favorables aux plantes thermophiles et h®liophiles, comme lõolivier, les agrumes, le cerisier, 
lõabricotier, lõamandier, etc., tandis que les seconds le sont pour les plantes moins exigeaennte ss oleil 
et en température, comme le blé, le seigle, la betterave, le pommier, le poirier, le cognassier, le 
prunier, le châtaignier, etc. 

1.3.  Caractéristiques du territoire 

Plaines, vallées, collines et montagnes organisent les paysages ruraux de manière très diversifié:  

 

* Les plaines (la dépression Ouest, la plaine de Korçë, etc.) se distinguent par leur caractère très 

plat.  

* Les vallees, souvent encaissées et marquées par des phénomènes érosifs, nécessitent une 

irrigation artificielle, plus que les plaines. Les parties moyennes des vallées, qui ont un relief plus 

doux que les parties supérieures, offrent plus de possibilités pour lôagriculture.  

* Les collines se trouvent surtout ¨ lôest de la d®pression Ouest. Les collines basses ¨ sols 

terrigènes sont largement utilis®es pour lôagriculture en appliquant des mesures anti®rosives. 

Dans lôensemble du pays, les collines sont utilisées par le secteur agricole, notamment 

lôarboriculture fruiti¯re. 

*  Les montagnes forment des chaînes, des massifs et des regions montagneuses. Elles sont 

morcellées, vigoureuses et souvent très pentues. Elles offrentd e grandes possibilités pour le 

développement de lô®conomie foresti¯re et de lô®levage.  

 

1.4.  Les réserves hydriques 

Le réseau hydrographique du pays est très dense : 1,7 km/krn2. On compte 49000 km de cours dõeau 
qui déverse dans la mer chaque année une moyenne 41 km3 dõeau, cõest-à-dire environ 1,4 millions de 
m3/km2 (14000 m3/habitant). Bien que le régime des eaux soit très irrégulier, cette abondance est un 
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élément favorable au d®veloppement de lõagriculture. LõAlbanie compte ®galement plusieurs lacs 
naturelust ilis®s comme r®serve dõeau pour lõagriculture. Mais lõutilisation des eaux de certains lacs 
(Shkodër, Oher, Prespa) nécessite des investissements importants, alors que les eaux des glaciers 
coulent naturellement de lõaltitude. Tout comme le r®seau hydrographique, les lacs ne sont pas 
r®partis de fa­on uniforme: la plupart dõentre eux se trouvent dansl a r®gion montagneuse centrale et 
du Nord, alors quõils font défaut dans la région montagneuse Sud. 

1.5.  Les sols 

La diversité des sols constitue une autre richesse naturelle, irremplaçable, pour le développement de 
lõagriculture. Le contenu de lõhumus diminue sur les hautes terres (environ 25%) comparativement 
aux basses terres (3-6%). Environ 75% du territoire est occupé par les sols marrons et gris marron, 
avec des pourcentages dõhumus et une fertilit® r®duits. Comme cõest pr®cis®ment sur ces sols que se 
d®veloppe lõessentiel de lõactivit® agricole en Albanie, le recours aux fertilisants est fréquent. Les sols 
à grande capacité productive (terres de pâturages et montagneuses) ont une surface limitée et sont 
soumis à des conditions climatiques moins favorables. Seuls 24% des terres sont utilisables pour 
lõagriculture, le reste étant occupé par des forêts, des pâturages, des prairies naturelles et diverses 
terres non productives. Le profil mécanique et la profondeur de la terre sont des caractéristiques qui 
influent sur la productivité de la terre, les cultures possibles, lõirrigation, les labours, etc. La 
classification dés terres arables, de ce point de vue, est la suivante: 36% de terres lourdes, 43% de 
terres moyennes et 21% de terres légères. 
 

Tableau 1. Utilisation des terres  en Albanie (milliers/ ha) 

  2000 2004 2005 2006 

1. Surface totale du sol 2 875 2 875 2 875 2 875 

2. Sol agricole 699 699 699 699 

3. % 24% 24% 24% 24% 

4. Forêts, Prairies, pâturages 1471 1464 1464 1464 

5. % 51% 51% 51% 51% 

6. Autres 703 712 712 712 

7. % 25% 25% 25% 25% 
Source Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2007 
 Statistical Yerbook 2007. 
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Source : Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2007 
 Statistical Yerbook 2007. 

 

2.  ROLE SOCIO-ECONOMIQUE DES ZONES RURALES 

2.1.  Lô®volution de la population 

De 1923 ¨ lõan 2000, la population albanaise a connu une forte croissance, passant de 803 000 ¨ 3,38 
millions dõhabitants, soit un taux annuel de croissance de 1,95 %. Il sõagit dõun accroissement naturel 
puisque, pendant les quarante années du régime communiste, les migrations internationales ont été 
quasi inexistantes. Le taux dõaccroissement naturel a connu son òpicó en 1960 avec 3,29 %ð
correspondant à un doublement de la population sur 22 ans. La natalité albanaise, bien quõen fort 
déclin à partir des années 1960-70, se maintient encore aujourdõhui ¨ un niveau ®lev®, en raison dõun 
©ge moyen du premier mariage tr¯s pr®coce et aux effets g®n®rationels dõune politique r®solument 
pro-nataliste. Mais, pendant les dix dernières années, les difficultés économiques liées à la période de 
transition et les difficult®s dõentr®e des nouvelles g®n®rations sur le march® du travail, ont modifi® le 
climat psychologique et rendu plus difficile la formation de familles nombreuses. Le phénomène 
nõest cependant pas homog¯ne : les régions montagneuses du nord-est, (territoires géographiquement 
et socialement très isolés) ont des taux de natalité et de mortalité encore très élevéset elles sont 
supérieurs à la moyenne nationale. Les districts du sud ont des taux de croissance nettement 
inférieurs. Il en va de même pour Tirana et Durres, les principales villes du pays dont les taux sont 
respectivement de 1,53 % et 1,84 %. 
 
Malgré la diminution des taux de natalité advenue ces dernières années, le nombre total des 
naissances reste très élevé, principalement à cause de la structure par âge de la population. Au cours 
des trente derni¯res ann®es, le taux de f®condit® total sõest r®duit de moiti®, passant de 6,85 
naissances par femme en 1960, à 3,03 en 1990 et à 2,66 en 1999. Pendant la décennie 1970-1980, 
cette diminution a été très rapide pour finalement se ralentir au cours des dernières années. La 
diminution de la fécondité est allée de pair avec le déclin de la mortalité infantile, qui est passée de 
8,3 % en 1960 à 2,3 % en 2005. Ceci signifie que les couples, en prenant conscience de 
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lõaugmentation des chances de survie des enfants, ont modifi® leur d®cision, de mani¯re ¨ maintenir 
constant le nombre final de la descendance (les enfants survivants). La progressive réduction de la 
mortalit® a amen® ¨ une am®lioration de lõesp®rance de vie des albanais. Cette am®lioration sõest 
davantage accentu®e pour les femmes, dont lõesp®rance de vie moyenne ¨ la naissance a augment®, 
entre 1950 et 2005. 
 
La densité moyenne de la population est de 117 habitants par km2 (1998). Elle présente une 
considérable variabilité : les zones internes, essentiellement montagneuses, sont faiblement peuplées, 
alors les zones côtières et centrales, plus fertiles et plates, ont un rapport habitants/km2 qui rejoint 
des valeurs tr¯s ®lev®es. Les pointes les plus hautes sõenregistrent dans les districts de Tirana (302,5 
hab/km2) et de Durres (296,0 hab/km2). 
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Source : INSTAT, 2005 

 

La situation actuelle montre que les paysans, quõils soient originaires de la campagne ou de la 
montagne, sont pr°ts ¨ abandonner les villages et leurs propri®t®s pour venir sõinstaller autour des 
villes ou sur la côte.  
 
Actuellement, on peut distinguer trois tendances dans la migration intérieure de la population du 
pays : (1) des zones de montagne vers les villages de plaine ; (2) des villages de plaine et de montagne 
vers les villes ; (3) des petites villes, surtout celles des zones rurales profondes, vers les grandes villes 
et notamment Tirana. 

 

Evolution de la population albanaise 1990-2005 (in thousand)  

 Total Male Female % female Urban Rural % rural Density 

1990 3196.8 1635.7 1561.1 48.8 1154.0 2042.7 63.9 111.2 

1991 3140.7 1582.3 1558.4 49.6 1149.8 1991.0 63.4 109.2 

1992 3110.3 1548.5 1561.8 50.2 1154.5 1955.9 62.9 108.2 

1993 3095.1 1527.2 1567.9 50.7 1164.5 1930.6 62.4 107.7 

1994 3033.3 1574.9 1458.4 48.1 1156.7 1876.6 61.9 105.5 

1995 3037.1 1566.4 1470.7 48.4 1173.6 1863.5 61.4 105.6 

1996 3062.9 1573.9 1489.0 48.6 1199.1 1863.8 60.9 106.5 
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1997 3088.2 1580.9 1507.3 48.8 1224.7 1863.5 60.3 107.4 

1998 3061.5 1551.9 1509.6 49.3 1229.7 1831.8 59.8 106.5 

1999 3049.2 1533.9 1515.3 49.7 1240.2 1808.9 59.3 106.1 

2000 3058.5 1531.7 1526.8 49.9 1259.6 1798.9 58.8 106.4 

2001 3063.3 1527.5 1535.8 50.1 1277.1 1786.2 58.3 106.6 

2002 3084.1 1537.7 1546.4 50.1 1300.6 1783.6 57.8 107.3 

2003 3102.8 1546.7 1556.1 50.2 1342.2 1760.6 56.7 107.9 

2004 3119.5 1554.7 1564.8 50.2 1369.0 1750.6 56.1 108.5 

2005 3135.0 1562.0 1573.0 50.2 1396.0 1739.0 55.5 109.1 
Source: INSTAT, 2006 

 
Ce fort mouvement migratoire a class® lõAlbanie au premier rang des pays dõEurope centrale et 
orientale connaissant un ph®nom¯ne dõòurbanisation sauvageó.Cette migration spontan®e vers les 
grandes villes est en train de òmettre hors serviceó tous les investissements urbains, r®alis®s dans ces 
petites villes ou en zones rurales au cours des deux décennies passées. Ce phénomène est aussi très 
présent dans les zones du sud où une grande partie de la main-dõoeuvre, notamment des jeunes, a 
émigré en Grèce ou en Italie. Il faut souligner que, dans ces zones, lõactivit® agricole et lõ®levage sont 
déjà considérés comme des activités relevant des personnes âgées ou des enfants. Dans les endroits 
subissant ce phénomène, on peut trouver des villages entiers o½ il nõy a plus de jeunes de 16 ¨ 35 ans.  
 
La région la plus attractive, pour la population montagneuse ou rurale qui quitte les zones agricoles 
de lõint®rieur du pays, est celle du centre-ouest vers les côtes ou vers les grandes villes. Vu dans ce 
contexte, la population de lõAlbanie est en train de òse littoralisseró rapidement. Les arrivants, dans 
leur majorité, ont construit leurs maisons individuelles dans des zones à vocation agricole ; environ 
20 000 hectares de terres agricoles (sur 700 000 ha au total) ont été transformés en terrain de 
construction.A cause du sous-développement économique et des conditions difficiles pour assurer la 
subsistance de la population, les régions montagneuses sont devenues les régions les plus touchées 
par lõexode rural et agricole.  

 
INSTAT, 2001 
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2.2.  Lõorganisation administrative 

Suivant la nouvelle division administrative, lõAlbanie est divis®e en 12 préfectures (Berat, Diber, 
Durrës, Elbasan, Fier, Gjirokaster, Korçë, Kukës, Lezhe, Shkodër, Tirana, Vlorë), 36 districts, 43 
mairies et 315 communes. Chaque prefecture se compose en moyenne de 3 districts. Chaque district 
se compose dõune ou deux mairies correspondant ¨ des villes principales et une moyenne de 8-9 
communes. Chaque commune est  composée de neuf villages en moyenne. Les villages qui se 
trouvent auprès des villes sont parfois inclus dans la composition des mairies.  

2.3.  Habitat et population rurale 

Le monde rural occupe la plus grande partie du territoire (environ 58%) et comprend la plus grande 
partie du potentiel humain de lõAlbanie. Au fur et ¨ mesure, les r®sidences rurales en Albanie ont cr®® 
leur physionomie et leur originalite, selon les caract®ristiques du relief, de lõactivit® economique 
dominante, des rapports de production, de lõorganisation administrativo-urbanistique, etc. 
 
* Les villages de plaine - ont une population plus importante que la moyenne rurale et un maillage 
plus étroit. Leur nombre a augmenté, surtout après la bonification de la zone marécageuse du littoral 
de la dépression Ouest et dans la plaine de Korca. Les nouvelles résidences de type socialiste, sont 
plus compactes et construites selon un plan précis. Les résidences anciennes sont plus dispersées, 
mais dans chacune dõelles il y a une zone centrale avec un habitat groupé qui correspond au centre de 
la cooperative, ou dõanciennes entreprises agricoles. La plupart des maisons dôhabitation ont un étage. 
Dans les dix derniers annees les villages de plaine ont connu une large reconstruction de lõanciennes 
maison et un boom des nouvelles constructions souvent en desordre par rapport les plans du 
developpement territorials approuvees ;  
 
* Les villages de colline - constituent presque la moitié des residences rurales. Ils sont moins 
importants que les précedents et ont une distance plus courte encore entre eux. Un terrain 
convenable pour la construction et lõexistence dôeau potable sont les deux facteurs les plus 
importantsd e cette localisaiton. Des résidences dec e type se trouvent dans les collines de la partie 
Ouest du pays et le long des vallées fluviales. En général ce sont des résidences groupées ;  
 
* Les villages de montagne - constituent environ 8% des residences rurales. La distance moyenne 
entre eux est plus grande que la moyenne et la population. Il sõagit dõun habitat dispers®, et la forme 
des constructions diff¯re dõune r®gion ¨ lõautre. Il y a des villages principalement agricoles et des 
villages mixtes ;  

2.4.  La famille paysanne 

La structure et les fonctions de la famille paysanne, jusquõa la moitié du XX-eme siècle, sont restées 
invariables. La famille était composée de plusieurs couples et elle était très solide. Elle assurait la 
fonction productive economique et reproductive, se basait sur lõ®conomie autarcique naturelle : ses 
rapports étaient régis par les traditions coutumières et la religion. Les parents transmettaient 
directement aux enfants leur expérience traditionnelle en matière de production ; les enfants 
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héritaient des parents non seulement dun métier, mais aussi dun mode de vie et dune psychologie, 
dõune mentalit® - voire de traits de caractère et de personnalité. Lõ®volution de la taille des familles (5-
6 membres en moyenne en 2004), la dissolution de la famille patriarcale, la formation des liens de 
mariage sur la base de la connaissance r®ciproque des int®ress®s, lôam®lioration de la structure sociale 
de la famille, lõaugmentation du niveau culturel et dõ®ducation, la création des nouveaux rapports 
entre la famille leat société, ont constitué des changements fondamentaux de la famille rurale 
albanaise dans la deuxième moitié du dernier siècle. 

3.  CHANGEMENTS STRUCTURELS DE L'ECONOMIE EN % DU PIB 

3.1.  Développement et la croissance économique 

La dernière publication de FMN « World Economic Outlok », (April 2008) sur les éventuels 

développements  de l'économie mondiale pour les deux années à venir, nous a rendus plus 

optimistes. Parmi les économies européennes, celles du sud-est européen et même celles de la 

Méditerranée, on attend que les économies de l'Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Bulgarie, 

Macédoine et Turquie soient les plus dynamiques dans la région. Le FMI conclut que le niveau de la 

croissance en Albanie restera aussi élevé pendant la période 2008-2009.  En atteignant les  chiffres de 

croissance de 6-6.3% par an, elle constitue donc un « certificat de confiance » et une garantie des 

potentiels liés au développement économique du pays. Une forte demande de produits et de services 

de l'économie albanaise, une planification en hausse des investissements publics (4 miliard de dollars 

USA en 2008), une attention plus grande à l'égard de la crise energitique,  constitueront, parait-il,  « le 

moteur »  du développement à court terme. Or, les experts soulignent aussi quelques dangers 

potentiels tels que l'instabilité des marches financiers,  les bouleversements dans les taux d'échange,  

l'augmentation des prix dans les marches mondiaux, une tendance à  la montée de l'inflation, le prix 

élevé du pétrole et de l'énergie en général, un lourd déficit commercial du pays, etc  

 

Mais face aux facteurs potentiels positifs  qui nous favorisent et les risques potentiels négatifs de 

l'économie mondiale, se situent les points forts de la situation actuelle du pays,  les reformes 

structurelles, les instruments économiques et financiers à privilégier, l'intelligence institutionnelle à 

faire ce qui doit être fait et pas ce que'on souhaiterait faire à un moment donne, pour des raisons qui 

ne sont pas forcément  liées à la logique économique, financière, ou du développement social 

durable. De ce point de vue, au début de l'année 2008, il faut prêter une plus grande attention  à des 

questions, éléments, ou aux directions principales stratégiques, qui seront plus efficaces en ce qui 

concerne l'exploitation des potentiels ou réduction des risques qui menacent la croissance.  

 

Tout d'abord, sera-t-il possible à atteindre les chiffres de 6-6.3%  pour la croissance économique 

pendant les 2-3 prochaines années, alors que cet objectif n'a jamais été atteint jusqu'a présent ?  

Deuxièmement, est-ce que nous sommes déterminés a maintenir  les potentiels de l'économie 

albanaise à ce niveau de la croissance et il faut pas "oser" pour un peu plus de l'optimisme et  fixer 

par ex, les chiffres de croissance de 7-8 % ? Troisièmement, est-ce que'on a analysé de façon 

adéquate les facteurs et les éléments fondamentaux qui ont conditionne  une croissance inférieure au 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2008/01/index.htm
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6 %?  Quatrièmement, est-ce que'on tient compte des tendances structurelles à venir de l'économie et 

des finances mondiales, tendances qui auront sans doute une forte influence sur l'économie 

albanaise? En tenant compte du fait que le secteur privé sera le grand contributeur,  à peu près  70-

75%, du produit brut intérieur dans les années 2008-2010,  il est primordial de bien "capter" les 

signaux envoyés  par le secteur privé en ce qui concerne les résultats attendus sur la croissance 

économique. D'un coté  on  se félicite sur les effets positifs des mesures entreprises tels que la 

réduction de l'impôt sur les bénéfices, la présence d'un cadre régulateur et du climat pour le secteur 

privé, l'augmentation de 35% des exports,  la réduction de l'informalité et de l'évasion fiscale, etc.  

Mais de l'autre coté, les enquêtes effectuées aupres le secteur privé témoignent que, encore une fois,  

la croissance économique pour les années 2008-2010, sera au dessous des potentiels réels.  Le 

dépassement de la crise énergétique et les coûts supplémentaires que'elle provoque, les signaux  vers 

une réduction  de la consommation, et par conséquent, de la croissance de l'inflation (4.6% pour le 

premier trimestre 2008), l'absence des investissements  dans le domaine des technologies et une 

tendance en hausse pendant l'année 2007 à emprunter plus en capital liquide de fonctionement,  que 

pour des investissements dans les technologies nouvelles, l'existence des monopoles et une 

concurrence non claire qui fait défaut dans plusieurs domaines de l'économie, l'augmentation du 

déficit dans les comptes courants,  et du déficit  commercial, les doutes sur une baisse rapide des 

coûts des prêts, les prix élevés du pétrole et des matières premières, l'absence des instruments 

adéquats à affronter  les coups du marche et des prix mondiaux, et  comment s'en protéger, la crainte 

des changements fréquents du système fiscal et l'approbation des lois sans  consulter préalablement 

les groupes de l'intérêt,  autant de facteurs qui entravent  l'exploitation des capacités et des potentiels 

du secteur prive albanais.  

 

L'atteinte du niveau de plus de 6% vise pour la croissance économique est strictement liée a 

l'évolution des secteurs particuliers. Pendant l'analyse concrète des principaux secteurs de l'économie 

albanaise par rapport à leur contribution sur le PIB,  on constate que la contribution de l'agriculture 

est prévue à 22% du PIB, mais elle continuera d'être dépendante des financements étrangers tandis 

que'elle ne fait pas la priorité du budget gouvernemental, et celuiðci lui attribue seulement 2% du 

PIB. De l'autre cote, les experts du secteur de la construction, estiment que pendant l'année 2008-

2010,   il y aura une baisse de la demande dans ce secteur,  essentiellement lie a la baisse " du pouvoir 

d'achat et l'augmentation des coûts des crédits" mais aussi " aux obstacles artificiels des permis de 

construire dans plusieurs villes ou régions du pays." Le secteur ou l'on prévoit une croissance 

importante est celui du petit commerce, qui contribue de 7 % du PIB. De nombreux 

investissements  réalisés  dans des centres commerciaux  pendant l'année 2007 et qui s'achèveront 

pendant les années 2008-2009, apporteront plus de dynamisme dans ce secteur, et dans les effets sur 

les emplois  et le PIB.  

 

Albanie - Principaux indicateurs macro économiques (1999-2007) 

  1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Croissance réelle du PIB 
(%) 

8.9  
  

7.7  
  

6.5  
  

4.7  
  

6.0  
  

6.0  
  

5.5  
  

5.0  
  

6 .0  
  

PIB / tête (USD) 1052 1086 1329 1438 1807 2389  
  

2672 2903 3256 

Taux de chômage (%) 18.0  16.9  14.6  15.8  15.0  14.6 14.2  13.8  13.2  
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Taux d'inflation -1.0  
  

4.2  
  

3.5  
  

1.7 3.3  
  

2.2  
  

2.0  
  

2.5  
  

2.9  
  

Déficit budgétaire (% / 
PIB) 

-12.1  
  

-8.2  
  

-7.9  
  

-6.6  
  

-4.5  
  

-5.1  
  

-3.6 -3.1 -3.4 

La dette publique (% / 
PIB) 

69.7  
  

71.3  
  

66.8  
  

65.3  
  

61.7  
  

56.6  
  

56.7  
  

55.9  
  

37.5  
  

La dette extérieure (% / 
PIB) 

-32.3  
  

29.4  
  

25.8  
  

23.5  
  

20.6  
  

18.0  
  

17.5  
  

17.2  
  

16.9  
  

Taux de change lek/usd 137.7 143.7 143.5  
  

140.1  
  

121.9  
  

102.8  
  

99.8  
  

98.1  
  

90.4  
  

Taux de change 
lek/euro 

147.0  
  

132.6  
  

128.5  
  

132.4  
  

137.5  
  
  

127.7 124.2 123.1  
  

123.6  
  

Source : INSTAT, Banque d'Albanie (BA), Ministère des Finances d'Albanie (MF) , 2007 

3.2.  La contribution de lõagriculture dans la composition du PIB 

En 2007, l'agriculture a eu une contribution essentielle au PIB : cette contribution est de 23,3 % du 
PIB général, avec une augmentation annuelle de 2,1 % (de 5 % prévu) comparée à 1,4 % en 2001. 
Des facteurs structurels du passé, ainsi que d'autres facteurs, notamment la periode tres seche de 
plusieurs mois pendant tout lõannee 2006, ont influenc® la baisse de la croissance annuelle de 
l'agriculture. Selon des études et des évaluations différentes, il résulte que le secteur agricole connaît 
dernierement des changements de structure, des investissements accumulés et une attention plus 
visible de la part du Gouvernement, dont on attend des résultats positifs dans 2-3 années à venir. 
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4.  PARTICULARITES INSTITUTIONNELLES ET POLITIQUES 

4.1.  Les concepts sur lõespace et le monde rural en Albanie 

La problématique du développement rural est relativement nouvelle en Albanie. La difficulté 
principale réside dans le passage dõune politique de d®veloppement de la production agricole à une 
politique de développement rural, territorial et régional, prenant en compte explicitement la 
pluriactivit® et la multifonctionnalit® de lõactivit® agricole. Tout cela exige une coordination verticale 
et horizontale entre plusieurs institutions et Minist¯res qui dõune fa­on ou dõune autre interviennent 
dans le milieu rural. Jusquõau d®but des ann®es 90, les ®tudes sur le monde rural, en Albanie, ®taient 
très limitées.  
 
Leurs thèmes préférés étaient les suivants : 

¶ le secteur primaire (les activités strictement agricoles) ; 

¶ la société rurale comme « composante de la société socialiste » ; 

¶ les infrastructures (appréciées en fonction des structures de production et de la réalisation des 
objectifs du plan des coopératives agricoles et des fermes dõEtat) ; 

¶ lõam®nagement du territoire (dans les zones isol®es). 
 
Les études visaient à faire de la publicité aux « succès » de la politique économique collectiviste en 
milieu rural, sans tenter dõanalyser précisément les vrais problèmes. De plus, il nõy avait pas (et il nõy a 
toujours pas encore) de concepts clairs sur ç lõespace rural è ; ç lõespace p®riurbain è et ç lõespace 
urbain ». Leur distinction se faisait plutôt à partir de critères politiques, électoraux ou administratifs. 
Ainsi, tout simplement pour satisfaire les intérêts de certaines communautés locales (dans le cas de la 
réorganisation administrative ou des campagnes électorales), sont déclarées « zones urbaines », aussi 
des communes à faible population dont les habitants sont essentiellement concentrés dans le chef-
lieu de la commune, et où le secteur primaire et la population agricole y étaient dominants (plus de 50 
%). 
 
Le manque de r¯glements et dõindicateurs scientifiques, pour lõidentification des espaces ruraux et 
urbains, a posé des difficultés en ce qui concerne la réalisation des études et des projets. La plupart 
de ces derniers, pendant la dernière décennie, ont été financés par des fonds internationaux comme 
la Banque mondiale, lõONU, la FAO, la BERD, le Fonds albanais du développement, etc. Malgré 
certains défauts, ces études et projets revêtent une grande importance parce quõils ont mis en 
évidence beaucoup de problèmes auxquels se confronte chaque jour le monde rural albanais, durant 
cette période de transition. 
Selon la nouvelle organisation administrative, lõAlbanie est divis®e en 12 pr®fectures, 36 districts, 43 
maries et 315 communes. Chaque préfecture se compose, en moyenne, de 3 districts ; chaque district 
se compose dõune ou de deux mairies correspondant ¨ des villes principales et à une moyenne de 8 à 
9 communes, chacune dõelles comprenant de 9 ¨ 10 villages. 
 
Dans lõespace rural albanais, au d®but des ann®es 90, en r®ponse aux changements politiques, sociaux 
et économiques, ont commencé à être appliqués des programmes et projets présentant une large 
gamme de mesures de développement structurel et rural ; ces dernières visaient : 

¶ un accroissement des investissements dans les exploitations agricoles ; 
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¶ lõam®lioration de la transformation et de la commercialisation des produits de lõagriculture et de 
la pêche ; 

¶ lõam®lioration des structures li®es aux contr¹les de qualit®, aux inspections vétérinaires et 
phytosanitaires ; 

¶ lõencouragement des m®thodes de production agricole respectueuses de environnement ; 

¶ la diversification des activités économiques dans les zones rurales ; 

¶ la mise en place de services dõaide et de gestion pour les exploitations agricoles ; 

¶ la gestion des ressources hydriques ; 

¶ lõencouragement de la sylviculture, incluant le boisement, les investissements dans les 
exploitations forestières privées, la transformation et la ommercialisation des produits 
forestiers ; 

¶ la mise en place de groupements de producteurs ; 

¶ la rénovation des villages et la sauvegarde du patrimoine rural ; 

¶ lõam®lioration et le remembrement des terres ; 

¶ lõ®tablissement et la mise ¨ jour des plans cadastraux ; 

¶ le d®veloppement et lõam®lioration des infrastructures rurales ; 

¶ lõam®lioration de la formation professionnelle ; 

¶ le financement dõune assistance technique et notamment dõ®tudes. 
 
Les transformations, dans le milieu rural albanais, ont eu lieu pendant ces 12-15 dernières années, 
principalement apr¯s lõinstauration de la libert® de se d®placer pour la population. Lõapplication de çla 
loi sur la terre » (1991) a particulièrement influencé ces évolutions. 
Ses effets sont évidents, surtout sur les paysages ruraux.  
 
Actuellement, on voit se dessiner les sp®cificit®s propres ¨ trois types dõespaces ruraux : 

¶ lõespace rural en urbanisation intensive (autour de grandes villes dans la partie 

¶ occidentale du pays) ; 

¶  lõespace rural en ®quilibre (dans les zones aux conditions naturelles et économiques favorables 
comme Myzeqe, Fusha e Korçes, etc.) ; 

¶ lõespace rural en perte de vitesse d®mographique et en récession économique (surtout au nord 
et au nord-est du pays). 

 
En general, les objectifs principaux du gouvernement en matière du developpement agricole sont les 
suivants : 

¶ la consolidation des r®sultats actuels de la r®forme du secteur agraire et lõamélioration des 
conditions de libre initiative ; 

¶ la croissance de la productivit® de lõagriculture : lõincitation au progr¯s technique et lõemploi 
rationnel des facteurs de production ; 

¶ lõaugmentation dõun niveau de vie satisfaisant pour la population rurale ; 

¶ lõam®lioration de lõorganisation des march®s agricoles ; 

¶ la croissance de la sécurité alimentaire - en qualité et quantité ; 

¶ la pr®paration du secteur ¨ une int®gration graduelle ¨ lõUE ; 

¶ la minimisation des effets n®gatifs sur lõenvironnement. 
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4.2.  Politiques commerciales, importations et exportations 
agroalimentaires 

Le syst¯me tarifaire ®tabli dans le cadre de la nouvelle politique commerciale et lõouverture du pays 
marque la volont® politique et ®conomique de lõAlbanie dõadh®rer au syst¯me commercial global 
international :  
(1) respecter les accords du gouvernement albanais avec les organisations internationales, surtout 

le FMI ;  
(2) préserver les équilibres budgétaires tout en tentant de protéger certains aspects fondamentaux 

de lõagriculture nationale :  
(3) prot®ger les int®r°ts des producteurs et de lõindustrie agroalimentaire du pays ;  
(4) préserver et protéger les intérêts du consommateur albanais.  
 
Comme pour bien dõautres pays ð développés ou non ð lõ®quilibre entre ces deux groupes dõobjectifs 
nõest pas facile à atteindre ð ils peuvent être même contradictoires. Cependant, les négociations 
men®es par le gouvernement albanais ont permis quelques succ¯s et exig® aussi quelques sacrificesé 
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4.3.  Les facteurs qui freinent lõaugmentation des exportations 
agroalimentaires  

¶ Lõabsence dõune politique coh®rente et des programmes concrets en large échelle dõEtat en 
faveur des exportations agroalimentaires; 

¶ La défaillance de formes de coopération des producteurs orientés autour la commercialisation 
des produits ; 

¶ Lõexistence dõune offre agroalimentaire pulv®ris®e et saisonni¯re ;  

¶ Lõabsence des structures sp®cialis®es pour lõorientation et promotion des 
exportations agroalimentaires;  

¶ La petite dimension et la parcellisation des exploitations agricoles ;  

¶ Les contacts faibles des producteurs avec les marchés internationaux - lõabsence dõinformations 
et de formation sur les règles et des exigences de ses marchés;  

¶ Les retards technologiques de lõindustrie de transformation des produits agroalimentaire ;  

¶ Les faiblesses dans la législation albanais concernant les standards, la qualité,les règles de 
lõorigine des produits, etc. 

¶ La faiblesse des organes et institutions specialisee en matiere des controls et de lõapplication de 
la legislation specialise en cette matière. 

4.4.  La dimension des fermes 

En général, la dimension des fermes créées est conditionnée par le relief où se situent les terres 
agricoles. Dans les districts où le fond de la terre agricole est dominé par la plaine, la dimension 
moyenne de la ferme est de 1,2-1,7 ha, tandis que, dans les districts où le fond de la terre agricole est 
dominé par les terres collinaires et montagneuses, la dimension moyenne de la ferme est de 0,2-1 ha. 
 
Selon la dimension, les fermes sont groupées de la façon suivante : 30 % des fermes ont entre 0,1 et 
0,5 ha ; 24 % des fermes entre 0,6 et 1,0 ha ; 35 % des fermes entre 1,1 et 2 ha ; 11 % des fermes 
plus de 2 ha. 

 

Tableau n° « La structure des exploitations agricoles selon la surface disponible » (ha) 

 SAU disponible 
pour chaque 

exploitation (ha) 

Nombre 
dõexploitations 

 

% 
 

Exploitations 
extrêmement petites 

< 0,5 ha 137 500 
 

30,3 % 
 

Exploitations petites 0,6-1 ha 110 500 
 

24,3 % 
 

Exploitations 
relativement petites 

1,1-2 ha 155 700 
 

34,2 % 
 

Exploitations 
moyennes 

> 2,1 ha 50 900 
 

11,2 % 
 

Total  454 600 100,0 % 
Source : Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2006 
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Ces données montrent que la majorité des familles des exploitants agricoles exercent leur activité 
productrice dans les conditions dõune ferme extr°mement petite. Cõest un indice dõune grande 
importance qui influe sensiblement sur lõactivit® productrice de la ferme, sur les structures de 
production, la destination de la production, lõutilisation de la m®canisation agricole, lõirrigation, etc.\  
 

Dimension des exploitations selon les districts (ha) 

Districts  (ha)  Montaigneuses 

(ha) 

Partiellement  

montaigneaux 

 (ha) 

Zonnes  

defavorisees  (ha) 

1. Berat 1.3  1.3 1.3 

2. Diber 0.6 0.6  0.6 

3. Durres 1.1    

4. Elbasan 1.0  1.0 1.0 

5. Fier 1.5    

6. Gjirokaster  1.4  1.4  

7. Korce  1.3  1.3  

8. Kukes 0.5 0.5  0.5 

9. Lezhe 1.0  1.0 1.0 

10. Shkoder 0.9 0.9  0.9 

11. Tirane 1.1    

12. Vlore 1.6  1.6  

Total 1.13 0.7 1. 26 0.9 
Source: Ministere dõAgriculture, dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2007 

 

Les tranches dõagees de la population rurale en Albanie selon les Districts (2005) 

) 
Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2007 
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4.5.  Le morcellement fonciere - facteur de blocage de la 
modernisation 

Comme nous avons deja montré, plus de 450 000 petites unités de production privées ont été créées 
par la réforme fonciere de 1991, avec une surface moyenne de 1,3 ha. Le morcellement foncier est 
encore plus profond puisque les terres ont été également divisées selon leurs caractéristiques de 
fertilité (terres irriguées et non irriguées, plaine, colline ou montagne, près ou loin de la route, etc.). 
Sur ces bases, pas moins de 1,8 millions de parcelles ont été définies. Une famille paysanne qui 
possède une surface de 1,3 ha de terre peut disposer de 4-7 petites parcelles dõune surface de 0,1-0,2 
ha, distantes de 1 ¨ 10 km de la maison ou dõune parcelle ¨ lõautre.  
  
Ce morcellement provoque trois phénomènes négatifs : 

¶ la réduction au minimum des efforts de modernisation de la production : mécanisation, 
utilisation efficace de lõeau, rotation des assolements, etc. ; 

¶ la mise en friche des terres éloignées des maisons : pour les parcelles les plus proches le 
pourcentage moyen dõabandon est de 10 %, alors que pour les plus lointaines il atteint 
jusquõ¨ 47 % ; 

¶ les difficultés de location et de vente. 

4.6.  Le niveau dõ®ducation des paysans 

Dans chaque exploitation agricole travaillent en moyenne 2.3 personnes alors que de 5 à 6 personnes 
vivent sur lõexploitation. En ce qui concerne les personnes travaillant uniquement dans lõagriculture : 
51.5% appartiennent à la tranche dõ©ge des 25-54 ans ; 24,8 % à celle des 55-64 ans ; 23.8 % ont plus 
de 65 ans.  
 
Le niveau de scolarisation de la population agricole est relativement élevé meme par rapport aux 
autres pays m®diterran®ens et quelques pays de lõEst :  
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Taux de scolarisation de la population rurale en 2006 (en %)

Juste lire et ecrire 

3%

Diplôme 

Universitaire

 5%

12 ans de scsolarité 

27%

8 ans de scolarité 

51%

4 ans de scolarité 

14%

 
Source : Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) , 2006 

4.7.  Lõutilisation de la terre 

Il est ¨ souligner que lõutilisation de la terre est extensive. Tous les param¯tres qui peuvent 
caract®riser lõintensit® de lõutilisation de la terre et, en particulier, le coefficient de lõutilisation de la 
terre dans lõespace et dans le temps, ou autrement dit, les proportions que les terres non-cultivées 
occupent par rapport au total et au nombre dõensemencements pour unit® de temps (an), en sont la 
preuve. 
 
Les données pour la période 1996-2005, montrent que les friches constituent un phénomène assez 
r®pandu dans lõagriculture albanaise. Ainsi, selon les statistiques du MAAPC (2005), 42,9 % des 
fermes agricoles en Albanie sont caractérisées par les friches en laissant 14 % du fond de la terre 
agricole hors cultures. Ce phénomène est encore plus répandu dans les district du Sud du pays où ce 
ph®nom¯ne caract®rise plus de 80 % des fermes agricoles dans lesquelles 35 % de la superficie nõest 
pas cultivée. Dans les districts du Nord ce phénomène est présent dans 17-41 % des fermes, dans 
lesquelles 6-18 % de la superficie est laissé en friche. Par contre, dans la partie centrale, et en 
particulier, dans la dépression occidentale, qui est en même temps la région la plus fertile du pays, 
environ 26-36 % des fermes ont des friches et 5-10 % de la superficie de la terre nõest pas cultiv®e. 
 

Cependant, une autre caractéristique très intéressante de ces friches doit être notée : la relation qui 
existe entre la distance des parcelles avec la maison des familles paysannes et la proportion des 
friches. Plus les parcelles sont loin de la parcelle principale, plus le pourcentage des friches augmente. 
 
Lõanalyse du ph®nom¯ne des friches dans les fermes albanaises est difficile à cause de lõinfluence de 
plusieurs facteurs de caractère économique, psychologique, agronomique et traditionnel.  
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Voilà quelques-uns des facteurs les plus importants, qui à notre avis, influent sensiblement sur ce 
phénomène : 

¶ la fragmentation accentuée de la propriété foncière, 

¶ lõinfrastructure non-appropriée, 

¶ le flux des revenus financiers de lõorigine ®trang¯re qui affaiblit lõint®r°t au 

¶ travail en agriculture (surtout dans le Sud), 

¶ le manque des moyens financiers pour cultiver toute la superficie disponible, 

¶ la mauvaise qualité des terres et les rendements médiocres. 

4.8.  Les relations des fermes avec le marché 

Lõanalyse de la typologie des fermes est tr¯s importante pour mieux comprendre la dynamique des 
producteurs et leurs relations avec les marchés locaux ou nationaux.  
 
Sous un regard global (MAAPC, 2006) on peut identifier trois catégories des fermes : 

¶ Fermes de subsistance, environ 43 % du total, (les agriculteurs sont à niveau de subsistance 
et ils pratiquent lõautoconsommation totale ; les contacts avec le marché sont presque 
inexistants), ces fermes sont situées principalement dans les zones de montagne et les zones 
marginales de lõint®rieur du pays. 

¶  Fermes de semi-subsistance, environ 36 % du total, (les agriculteurs se trouvent entre seuil 
de reproduction simple et la reproduction élargie), ces fermes sont situées à peu près 
dispers®es dans toute lõAlbanie. Ils arrivent ¨ vendre, principalement dans les marchés 
locaux et régionaux, environ 20-30 % de leurs productions (lait, fromage, beurre, miel, 
légumes, fruits, etc.) 

¶ Fermes liés avec le marché, environ 21 % du total, (ces agriculteurs sont capables de réaliser 
une reproduction élargie de leur fermes et de produire spécialement pour vendre dans le 
marché) les exploitations de ce groupe sont spécialisées dans la production des légumes, des 
fruits, et la transformation du raisin ou du lait. Les districts plus typiques dans ce sens sont 
situés dans la zone de plaine, les zones côtières, autour les grandes villes, à côté des routes 
principales ou centres de transformations, etc. 
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Structure des exploitations agricoles (2006)

Exploitations de 

subsistance

43%

Exploitations liees 

totalement avec le 

marche

21%

Exploitations de semi-

subsistance

36%

 
Source : Ministere dõAgriculture,dõAlimentation et Protection des Consomateurs (MAAPC) 2007 

 

4.9.  Evolution des principales productions agricoles 

A la vue des grandes lignes du developpement de lõagriculture albanaise ces 15 derniers annees, on 
peut mettre en avant quatre tendances dominantes : 

¶  on constate un effondrement des production de plantes industrielles : betterave à sucre, 
tabac et oléagineux, lié à la fermeture des unités de transformation. Il en va de même pour 
la production de porc qui tombe en raison de la disparition des unités de production de 
charcuterie, combinée sans doute avec un report de la demande sur les autres viandes. Dans 
le cas de ces productions, la demande est satisfaite par le recours aux importations ; 

¶ la production de blé a tendance à diminuer parce que lõaccent qui avait ®t® mis sur 
lõautosuffisance en bl® pendant le r®gime communiste a c®d® la place ¨ une diversification 
des productions et que le déficit en céréales est, comme nous le verrons plus loin, comblé 
par les importations ; 

¶ on assiste à une très forte augmentation de certaines productions au premier rang 
desquelles les productions de légumes ð dont la production est multipliée quasiment 
une fois et demie, 

¶ on assite aussi par une augmentation des cheptels ovins, caprins et bovins. Cette 
augmentation aboutit, grâce à une croissance forte des rendements, à une multiplication par 
2,5 de la production laitière totale, confirmant ainsi à la fois la tradition et la vocation 
dõ®levage du pays ; 

¶  lõarboriculture a ®t® une des branches de lõagriculture les plus s®v¯rement atteintes par les 
destructions de la p®riode de privatisation ; elle nõa red®marr® que dans les ann®es 1993-
1994. Cõest notamment le cas pour les vignes et les treilles qui permettent de  produire de 
lõeau de vie (raki) et du vin. On constate ainsi entre 1996 et 2006 une reprise forte de la 
production de raisin. 
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5.  UN DILEMME IMPORTANT : AGRICULTURE - QUEL ROLE PEUT-ELLE 
JOUER AU SEIN DE LõECONOMIE NATIONALE ? 

Lõagriculture est-elle un secteur cl®, une priorit® ou une branche de lõ®conomie albanaise? De la 
r®ponse ¨ cette question d®pend la fa­on dõaborder les diff®rents aspects : relations entre lõagriculture 
et les autres branches ; politique dõinvestissement en termes de quantit® et priorités ; politique de 
taxation ; politique de revenus et de prix ; politique directe et indirecte dõaide aux agriculteurs, etc. A 
notre avis, lõagriculture doit °tre trait®e comme un secteur prioritaire.  
 
Lõagriculture albanaise doit-elle être structurée et traitée comme « une agriculture à 
lõexportation » ?  
Cette question sugg¯re lõentr®e de lõagroalimentaire albanais dans les march®s dõexportation, ce qui 
permettrait ¨ lõ®conomie nationale de g®n®rer une quantit® importante de devises. Si lõon prend cet 
argument en considération, il faut alors choisir et 
mettre en pratique les instruments des politiques agricoles qui permettraient dõatteindre les objectifs 
interm®diaires, tels que lõencouragement ¨ lõadoption dõune technologie aux capacit®s productives 
très élevées ; la formation poussée des agriculteurs et leurs associations régionales et professionnelles 
; lõincitation dõun march® foncier actif ; la modernisation rapide des exploitations agricoles ; 
lõ®tablissement dõinstitutions sp®cialis®es pour lõ®tude des prix du march® r®gional et international ; 
etc. Lõ®l®ment essentiel pour la r®ussite de la mise en oeuvre de cette strat®gie serait la r®alisation 
dõ®tudes sur la capacit® des producteurs et sur les avantages comparatifs de lõAlbanie au niveau des 
produits agroalimentaires en comparaison avec dõautres pays m®diterran®ens et ceux des Balkans, etc. 
 
Lõagriculture albanaise doit-elle être un secteur visant à « atteindre les besoins alimentaires 
du marché local, de bonne qualité et à des prix compétitifs » ?  
Cette option améliorerait le sort des plus pauvres en Albanie, notamment en zone urbaine. A cet 
objectif on peut ajouter ç lõaugmentation du nombre dõemplois en zone rurale è, ce qui freinerait 
lõexode rural et minimiserait le risque de r®voltes sociales, etc. Dans cette perspective, lõAlbanie doit 
utiliser les instruments de politique agricole tels que les taxes et les protections douanières pour les 
produits agroalimentaires domestiques ; orienter des prix raisonnables pour les consommateurs et 
fixer un système de garantie de prix pour les producteurs ; augmenter visiblement le soutien étatique 
pour la plupart des services ; aider ¨ lõobtention de petits et moyens cr®dits ¨ taux dõint®r°t faible en 
faveur des producteurs, etc. 
 
La société rurale albanaise peut elle prendre le risque dõune çagriculture ¨ deux vitesses è ? 
Ceci implique une identification et une définition claire des zones prioritaires et des zones 
secondaires. Pour les premières, les instruments mentionnés ci-dessous pourront être appliqués avec 
une agriculture tourn®e vers lõexportation, alors que les secondes auront pour fonction la production 
de denrées alimentaires de faible coût pour la consommation domestique, le maintien de la 
population en zones rurales et l ôaffaiblissement du rythme migratoire, etc. 
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5.1.  Les objectifs et les programmes pour la période 2006-2009 sur le 
développement du secteur agroalimentaire et le développement rural 
durable 

Le maintien du niveau de l'augmentation de la production agricole, de l'élevage, agroalimentaire et de 
la pêche ainsi que la gestion stable des ressources naturelles constitueront les éléments essentiels des 
objectifs prioritaires au moyen terme 2006-2009 dans le cadre général du développement du secteur 
rural en Albanie. 
 
Dans ce cadre on vise :  
(i) le développement prioritaire du marché foncier et la consolidation du patrimoine en se 

concentrant plus sur l'achèvement de l'enregistrement des terres, des forêts et des pâturages 
ainsi qu'en créant un système complet d'information pour la terre;  

(ii) la poursuite de la réhabilitation et l'amélioration de l'administration des systèmes d'irrigation et 
de drainage à travers l'augmentation des investissements dans ce domaine, la suite de la 
restructuration des entreprises des eaux et la création des nouveaux systèmes locaux de 
drainage; la consolidation des associations et des fédérations des utilisateurs d'eau, etc.;  

(iii) l'amélioration du niveau de la mécanisation, l'introduction des nouvelles technologies et 
l'amélioration de la qualités des inputs à travers l'incitation des investissements à l'aide des 
projets comme celui de l'augmentation de la production, agricole, le projet des services 
agricoles, etc.; l'augmentation du degré de mécanisation et de la production dans les serres ; 
la restructuration et le renforcement des laboratoires de contr¹les et lõam®lioration de tout 
le système de certification (grains, pépinières, alimentation pour l'élevage, etc.);  

(iv) la consolidation des différents services agricoles (conseils généraux, phytosanitaire, vétérinaire, 
zootechnique,etc.);  

(v) l'amélioration de l'accès aux sources financières et du crédit en stimulant les investissements 
dans les secteurs prioritaires (mécanisation, les serres, des fruits, la viticulture, les fermes de 
l'élevage, les lignes de transformation alimentaire, etc.) à travers le développement des 
unions de crédit, associations d'épargne et de crédit, etc. 

 
L'augmentation du poids et le rôle de lõindustrie agroalimentaire concernant les produits agricoles 
et de l'élevage pour la période de quatre ans 2006-2009 vise :  
(i) l'amélioration permanente des technologies de transformation ;  
(ii) l'incitation de l'augmentation des nouvelles lignes technologiques à travers l'application du 

Programme des « donations compétitives »  
(iii) l'élaboration et l'amélioration des politiques d'appui pour les produits alimentaires spécifiques 

importants comme le raisin et le vin, le lait et les sousproduits qui en dérivent, les fruits et 
les légumes frais, les confitures, etc. 

 
L'amélioration des structures et méthodes de commercialisation des produits agroalimentaires 
favorisera :  
(i) l'augmentation du niveau et des pratiques de commerce des produits agroalimentaires à travers 

la construction des nouveaux marchés de gros,  
(ii) l'augmentation de quelques centres pilotes d'assemblage, de protection et de vente ;  
(iii) l'amélioration des structures pour l'assemblage et la distribution de l'information sur les 

marchés ;  
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(iv) la réalisation des formations et l'augmentation de l'assistance technique dans le domaine du 
marketing ;  

(v) l'incitation des exports agroalimentaires ; 
 
La protection du consommateur et la garantie de la qualité alimentaire sera assurée à travers : 
(i) l'amélioration de la législation sur la qualité, les délais et les conditions de vente des produits;  
(ii) l'harmonisation de la législation sur les produits agroalimentaires conforme à celle de l'UE;  
(iii) l'am®lioration et lõadaptation continue des lois et r¯gles concernant les standards et la qualité;  
(iv) le renforcement des inspectorats locaux et régionauxs dans le cadre des Directions Régionales 

de l'Agriculture et l'Alimentation;  
(v) le renforcement du r®seau des laboratoires dõanalyse des produits et de lõalimentation;  
(vi) le renforcement des structures frontalières du contrôle vétérinaire, phytosanitaire et de la 

qualité des alimentations en général;  
(vii) l'amélioration de la collaboration avec l'Association des Consommateurs(ANC). 
 
La gestion stable des ressources naturelles serait réalisée à travers : 
(i) l'amélioration de la gestion de la pêche, à travers l'élaboration de l'application des politiques 

spécifiques d'appui, d'incitation, la création et le renforcement des associations des pêcheurs 
ainsi que la reconstruction des ports de pêche;  

(ii) l'augmentation des activités en aquaculture à travers une exploitation meilleure des eaux 
fraîches et de mer;  

(iii) l'amélioration des structures de gestion et de contrôle de l'exploitation des forêts et des 
pâturages. 

 
Le développement intégré rural sera de plus en plus la méthode essentielle qui servira d'appui aux 
politiques d'intervention de tous les secteurs dans l'espace rural. Les programmes pour l'incitation du 
développement de l'agriculture continueront, alors qu'une importance de plus en plus grande sera 
accordée aux programmes pour l'incitation des activités non-agricoles à travers le développement de 
l'infrastructure, des services et de l'information, l'augmentation de l'accès aux sources naturelles, le 
renforcement institutionnel du gouvernement des communes. 

5.2.  Quelques d®fis de lõagriculture albanaise dans le cadre 
dõint®gration europ®enne 

LôAlbanie doit faire face ¨ un certain nombre de d®fis pour arriver ¨ accro´tre lôefficacit® de son 

agriculture et consolider les mesures de réforme entreprises, telles que : 

¶ stabilisation du r®gime juridique des terres et cr®ation dôun march® foncier actif pour tenter 

de résoudre le problème de la taille très petite des fermes (la moyenne est de 1,2 ha) ; 

¶ poursuite du processus de libéralisation des politiques commerciales régionales et 

interrégionales ; 

¶ cr®ation de structures qualifi®es de services ¨ lôagriculture : service v®t®rinaire, de contrôle 

des aliments et de contrôle phytosanitaire, de contrôle des semences et des plants ; 

¶ ®tablissement de l®gislation similaire ¨ celles de lôUE, simplification des proc®dures 

administratives, formation dôexperts, renforcement des capacit®s dans le domaine du 

contrôle de la qualité et de la recherche ; 
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¶ formation et recherche dans le domaine agricole, échanges entre universités agricoles, 

écoles professionnelles et instituts de recherche ; 

¶ r®alisation dô®tudes sur les avantages comparatifs de lôagriculture albanaise en fonction des 

produits importants pour développement du pays et les 

¶ exportations dans les pays de lôUE et dans la r®gion des Balkans ; 

¶ r®daction de politiques effectives pour lôam®lioration de la balance commerciale 

agroalimentaire. LôAlbanie importe environ 500 millions euro de produits alimentaires. 

Cette valeur est 8-10 fois supérieure à celle des produits exportés ; 

¶ application des politiques de développement rural, car si le développement économique du 

pays entraîne la baisse de la population rurale, les activités non  agricoles pouvant 

constituer une source importante de revenu. 

 

5.3.  ENCARTS 

5.3.1.  Le développement actuel et la perspective des régions montagneuses 
en Albanie.  

 
Les potentiels  
LõAlbanie est un pays essentiellement montagneux. Les régions montagneuses constituent plus de 
65% du territoire du pays; environ  35%  de la population albanaise habite et travaille dans ces 
régions.  Les régions montagneuses sont riches en ressources importantes pour le développement du 
pays en général, et celui propre de ces régions. On pourrait mentionner ici la présence des minéraux, 
les forets, les pâturages, les ressources hydriques, une biodiversité assez intéressante, produits 
alimentaires de terroir dõune bonne qualit®,  plantations dõarbres fruitiers,  le secteur de lõ®levage du 
bétail est aussi bien développé.  On trouve dans ces régions un potentiel humain considérable, une 
main dõoeuvre de bonne qualit®, relativement instruite et cultiv®e, et qui ma´trise de nombreuses 
professions, connaissances, et compétences; la population est jeune et dynamique, capable de 
sõadapter rapidement au processus du d®veloppement et modernisation.  Ces r®gions sont r®put®es 
pour leurs  traditions artisanales très fines et la fabrication  des produits traditionnels en bois, en cuir;  
la fabrication des produits en  laine, tels que tapis, couvertures, vêtements, ....Plus spécifiquement, il 
faut mettre en ®vidence lõexistence dõun immense potentiel pour le d®veloppement du tourisme en 
g®n®ral, et  de lõagrotourisme, le tourisme naturel, historique et culturel en particulier. 
 
Les problèmes liés au développement des régions montagneuses 
Malgré les énormes  potentiels dont elles sont munies,  les régions montagneuses  sont toujours les 
moins développées, où la pauvret® est plus pr®sente et plus profonde quõailleurs; les activit®s 
économiques  se trouvent dans un état de stagnation, ou encore pire, en voie de réduction.  La 
création des nouvelles entreprises a ralenti le rythme, ainsi que les investissements. Le niveau des 
revenus et des services ¨ lõ®gard de la population, est encore tr¯s bas par rapport  ¨ la moyenne 
nationale et les objectifs du développement. La qualité médiocre des soins et les équipements 
inadéquats insuffisants des hôpitaux, centres médicaux, écoles, maternelles,  sont traduits en services 
insuffisants et de mauvaise  qualité pour les membres de cette communauté. On se heurte aussi au 

ph®nom¯ne de lõabandon des classes,  probl¯me qui s®vit dans ces r®gions. Le service postal, la 

télécommunication, le transport routier, lôapprovisionnement ¨ lôeau potable et courant ®lectrique, 
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la mauvaise qualit® des services hydro sanitaires, autant de sujets probl®matiques. Lô®tat g®n®ral 
de lõinfrastructure ®tant plus aggrav®e que dans le reste du pays,  devient générateur de problèmes qui 
entravent le déroulement normal de la vie des habitants de ces régions. 
 
La pauvret® et lõin®galit®  demeurent  des probl¯mes primordiaux. Le taux de la pauvret®, fond® sur 
lõindicateur de la consommation par personne, a atteint les chiffres inquiétants de 44. 54 % (INSTAT 
2004), tandis quõau niveau national il est 23. 24 %, et sur la côte il est 20. 6%. Donc, le taux de la 
pauvreté pour les régions montagneuses est 2.2 fois plus élevé que celui des régions côtières, 
entraînant ainsi une tendance durable vers lõabandon de ces r®gions, notamment par les jeunes et la 
population active.   
 
En outre, il y a dans ces régions une concentration (en pourcentage) plus élevée par rapport aux 
autres régions, de la catégorie sociale considérée comme òpauvreó ou òtr¯s pauvreó. Aussi, en tenant 
compte du coefficient de lõin®galit®, (le coefficient Gini) on constate que dans les r®gions 
montagneuses du pays,  lõin®galit® est plus accentu®e par rapport au reste du territoire et la partie 
pauvre constitue le principal contingent tent®e par lõabandon de ces r®gions. On remarque aussi une 
d®gradation inqui®tante de lõenvironnement en g®n®ral et des f¹rets en particulier 
 
La n®cessit® dõune attention plus grande ¨ lõ®gard des r®gions montagneuses 
Malgr® les ®normes potentiels que les r®gions montagneuses offrent ¨ lõAlbanie et les probl¯mes li®s 
¨ leur tr¯s bas niveau en mati¯re de d®veloppement social et ®conomique, on nõa pas encore r®dig® en 
Albanie une stratégie spéciale, spécifique et prioritaire pour le développement durable de ces régions. 
Lõ exp®rience ¨ succ¯s  de lõAgence Albanaise pour le D®veloppement des R®gions Montagneuses 
(MADA), quant ¨ lõorientation prioritaire des investissements, le soutien aux entreprises plant®es 
dans ces régions, lõinstauration des forums des habitants et des structures institutionnelles, et aussi les 
résultats de quelques programmes de coopération avec les institutions internationales telles que 
IFAD, FAO, Banque Mondiale, etc., nõenl¯vent rien au fait que ces r®gions ne sont pas inclues dans 
des analyses spécifiques socio-économiques ou environnementales, réalisées dans le cadre de la 
formulation des politiques du développement économique et social à moyen  ou long terme, par les 
institutions albanaises ou internationales.   
 
LõAlbanie nõa pas encore donn® des r®ponses strat®giques aux questions strat®giques: de quelles 
régions montagneuses avons - nous besoin? Serait-ce région montagneuse économiquement active 
en instaurant òune ®conomie sp®cifique montagneuseó,  ¨ lõinstar de nombreux pays europ®ens? Ou 
bien voulons-nous des r®gions montagneuses òtouristiquesó, dõune ®tendue consid®rable et ayant le 
statut des parcs naturels et des zones protégées? Ou bien régions montagneuses agricoles orientées 
vers les plantations dõarbres fruitiers, les f¹rets et les p©turages,  en pr®servant ainsi leur 
développement traditionnel, et en essayant de corriger les effets de leur handicap naturel par des 
politiques plus ciblées? 
 
Cette probl®matique, en tant quõentit® ¨ part est tr¯s peu présente et visible parmi les documents 
nationaux de la stratégie du développement.  La sensibilité du Parlement, des différents 
gouvernements des ces 15-16 dernières années, des partis politiques, des institutions et partenaires 
internationaux, des ONG et de la soci®t® civile, ¨ lõ®gard des probl¯mes des r®gions montagneuses, 
est encore insuffisante pour résoudre leurs problèmes dans une perspective complexe et à long 
terme.  La population de ces régions ressens le manque de soutien nécessaire des structures étatiques 
et partenaires internationaux, dõo½ leur pessimisme en ce qui concerne les possibilit®s du 
développement à long terme de ces régions. Un autre problème pertinent serait la définition précise 
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et institutionnelle de la òr®gion montagneuseó,  qui devrait  correspondre ¨ la classification de lõUE 
pour la notion et d®finition des òr®gions montagneusesó. En effet, lõAlbanie risque dõaffronter de 
nombreuses difficult®s ¨ b®n®ficier des òfonds de structuration europ®ens pour les r®gions 
montagneuses et celles en difficult®só, si elle nõeffectue pas une nouvelle estimation de toutes les 
procédures et critères de classification et définition des régions montagneuses, et si elle ne rédige pas 
de façon explicite une politique nationale complexe et intersectorielle pour ces régions.  On continue 
à identifier les régions montagneuses en Districts, Municipalités et Communes, dans le cadre de la 
division administrative ou bien en prenant en compte lõindicateur de la hauteur ou le positionnement 
géographique. 

 

Les objectifs principaux pour lôavenir   

¶ Lõarticulation de tous les probl¯mes, constats, suggestions et propositions dans une s®rie de 
mesures et actions concrètes traduites en objectifs et projets concrets du Gouvernement et 
des structures et institutions oeuvrant pour le développement du pays.  

¶ Lõam®lioration des services ®ducatifs, m®dicaux, de lõinfrastructure, lõapprovisionnement ¨ lõeau et 
courant électrique, et faire en sorte que cette population se sente impliquée réellement dans le 
développement social et économique du pays.  

¶ Une reconnaissance institutionnelle de lõint®r°t sp®cifique relatif au d®veloppement des r®gions 
montagneuses et son implication dans lõagenda des politiques du d®veloppement et 
intégration 

¶ Lõentreprise des initiatives et projets tr¯s sp®cifiques visant lõam®lioration des conditions de la vie 
et du travail pour la population des ces régions en général, et des groupes en besoin et des  
femmes en particulier.  

¶ Lõ®limination des discriminations ¨ base  genre dans tous les niveaux de lõ®ducation, lõemploi, et 
services, en assurant pour tous des possibilit®s ®gales dõ®ducation, emploi, carri¯re, et 
spécialisation professionnelle.  

¶ Lõorganisation dõune large campagne dõinformation et sensibilisation de lõopinion publique pour 
les besoins et la contribution de ces régions dans le développement durable économique et 
social du pays. 

¶ Motivation et soutien des m®dias pour quõils refl¯tent plus et syst®matiquement la probl®matique 
du développement des régions montagneuses, la transformant ainsi en problème de toute la 
société albanaise.  

¶ Soutien et encouragement particulier ¨ lõ®gard des politiques sp®cifiques en faveur des bons 
produits dõorigine, marques et standards traditionnels.  

¶ Augmentation de lõ®chelle de qualification professionnelle des structures et experts qui travaillent 
dans ces régions.  

¶ Lõam®lioration des moyens de promotion et marketing pour les produits sp®cifiques des r®gions 
montagneuses.  

¶ Orientation des investissements publiques et privés, tout genre de crédits, projets de 
développement, vers la construction des liens durable entre les produits et le territoire, 
favorisant ainsi le développement endogène et protégeant le droit à la diversité des produits 
et services offerts par ces régions.  

¶ Lõassurance dõune coh®sion plus grande entre: les politiques du développement agricole, le 
d®veloppement rural int®gr®, les politiques de lõenvironnement, d®veloppement de 
lõinfrastructure, en vue dõatteindre un d®veloppement int®gral des r®gions montagneuses.  
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¶ Lõapprofondissement du processus de d®centralisation et le principe de òsubsidiarit®ó en ce qui 
concerne le fonctionnement du pouvoir local et la mise en marche des politiques ou projets 
spécifiques pour ces régions.  

¶ Encouragement particulier envers: le d®veloppement de lõagrotourisme et lõartisanat en tant 
quõinstrument de  croissance des revenus pour les familles qui habitent dans ces r®gions, 
lõaugmentation des emplois,  lõexploitation des potentiels locaux, r®duction ou baisse de la 
tendance de lõabandon de ces r®gions.  

¶ Garantir des services sociaux convenables pour la population en construisant plus dõ®coles, 
centres de soins, hôpitaux, centres culturels, téléphonies et communication, service postal, et 
couverture du territoire par le signal radio- télévisé.  

¶ Soutien du partenariat entre les autorités locales/régionales géographiquement proches des 
r®gions montagneuse  de lõEurope de lõEst et des pays membres de lõUE. 
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Source : INSTAT, 2004 
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5.3.2.  Encart n°2. : Facteurs favorables et défavorables au développement 
du secteur agricole en Albanie 

Pendant la période 1992-2007, lõ®volution du secteur agraire est conditionn®e par quelques facteurs et 
obstacles parmi lesquels : 
 
Å la perte des principaux marchés internationaux des produits agricoles albanais, après la 

d®composition du bloc socialiste en Europe de lõEst, et les difficult®s objectives et subjectives 
pour sõint®grer dans les nouveaux march®s occidentaux et m®diterran®ens ; 

Å le faible capacit® dõabsorption en emploi des autres secteurs dõ®conomie qui nõa pas eu dõeffets 
suffisants sur la surpopulation dans lõespace rural ; 

Å la situation lamentable des infrastructures des zones rurales ; 
Å le système actuel des taxes douanières pour plusieurs produits, liés directement ou indirectement 

avec lõagriculture, qui présente des défauts et qui est quelquefois même contradictoire ; 
Å une trop lente évolution des mentalités en face des nouvelles règles ; 
Å le faible taille des exploitations (en moyenne 1,2 ha par ferme) et leur morcellement (de 4 a 6 

parcelles souvent éloignées) ; 
Å une certaine insécurité dans la propriété foncière ; 
Å lõabsence ®vidente des cr®dits agricoles ; 
Å les difficultés de prévention et de contrôle des maladies des plantes et des animaux ; 
Å une industrie agroalimentaire rudimentaire ; 
Å la r®habilitation inachev®e du syst¯me dõirrigation ; 
Å les prix élevés des inputs et des système de production et de commercialisation inefficaces et 

désorganisés ; 
Å la faiblesse de la recherche appliqu®e, de la vulgarisation et de lõinformation sur les marchés. 
 
Les facteurs positifs sont en revanche : 
Å le niveau dõ®ducation relativement ®lev® des populations des zones rurales ; 
Å la jeunesse dõune partie de la population des zones rurales ; 
Å la diversité des conditions agro-climatiques et le fait que (potentiellement) lõeau nõest pas un facteur 

limitant ð ce qui est rare en situation méditerranéenne ; 
Å le d®marrage, certes trop lent, dõune demande de mati¯re premi¯re par la petite agro-industrie et le 

secteur du tourisme (externe, mais surtout interne) ; 
Å un niveau de pollution de lõenvironnement agricole bas. 

 

5.3.3.  La « loi de la Terre » de 1991 

Les transformations, dans le milieu rural albanais, ont eu lieu pendant ces 12-15 dernières années, 

principalement apr¯s lôapplication de ç la loi sur la terre è (1991)  et lôinstauration de la libert® de 

se déplacer pour la population (1992). Les caracteristiques de la « loi sur la terre » sont la 

suivantes :  

 

¶ la distribution de la terre aux paysans selon la surface de terre cultivée dont disposait la 

Coopérative Agricole - disponible pour chaque zone du pays; 

¶ la distribution ®galitaire de la terre, dôapr¯s le nombre de personnes au sein dôune famille ; 

¶ la cession de la terre agricole aux familles paysannes enregistrées comme membres de la 

Coopératives Agricoles ;  
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¶ la cession gratuite de la terre aux paysans avec, comme restriction, lôinterdiction pour un 

certain temps de la vente, de lôacheter ou de la donner en location ; 

¶ le d®dommagement des anciens propri®taires (dôavant la r®forme agraire communiste de 

lôann®e 1946). 

 

Les résultats (transformations radicales)  de la reforme foncière de 1991 

Exploitations 
1990 1993 

Fermes dôEtat 

Surface cultivée (ha) 

Nombre de fermes 

Surface moyenne (ha) 

172 000 

160 

1070 

0 

0 

0 

Coopératives agricoles 

Surface cultivée (ha) 

Nombre de fermes 

Surface moyenne (ha) 

530 000 

492 

1057 

0 

0 

0 

Exploitations privées  

(petites dimensions) 

a. Surface cultivée (ha) 

b. Nombre de fermes 

Surface moyenne (ha) 

 

0 

0 

0 

654 000 

467 000 

1.4 

Exploitations privées 

(grandes dimensions, joint ventures) 

Surface cultivée (ha) 

Nombre de fermes 

Surface moyenne (ha) 

Terres refuses * 

 

0 

0 

0 

 

15 600 

30 

500 

32 400 
MMA, 1996. 

 


